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Conserver la chirurgie...

"Oui s’il est vrai qu’à une heure de 
route, se trouvent les plateaux tech-
niques bordelais, il est absolument 
nécessaire de conserver un plateau 
chirurgical  généraliste dans le Sud 
Gironde. Ne confondez pas l’heure 
de route et l’heure de prise en 
charge. Les exemples sont nom-
breux, pour ne prendre que le cas 
d’une hernie étranglée, vous êtes 
pris en charge en moins de deux 
heures sur le Langonnais, à 
Bordeaux vous serez pris en charge 
en 6 heures et vous perdrez un bout 
d’intestin. L’exemple fonctionne 
également avec une torsion du testi-
cule…
Donc conserver un plateau chirugi-
cal généraliste, oui. Le problème  est 
de savoir s' il en faut un seul (réunir 
la clinique et l’hôpital Pasteur) et ce 
pour concentrer les moyens. Et, il 
nous faut bien un hôpital qui puisse 
répondre aux urgences à toute heure 
du jour et de la nuit. Cependant, je 
suis également favorable à une 
maison médicale à l’entrée de 
l’hôpital pour filtrer les urgences des 
<< bobologies >>.
Cette edito soulève le problème de 
l’importance de la fréquence de 
l’acte sur la qualité de la chirurgie. 
C’est totalement vrai, mais sachez 
que nous sommes extrèmement 
encadrés aujourd’hui, non seule-
ment certains actes doivent être 
pratiqués avec une fréquence mini-
male par an pour être conservés, 
mais en plus nous sommes 
aujourd’hui constamment évalués 
par l’ E.P.P (Evaluation Profession-
nelle Permanente). C’est une excel-
lente chose. Ce système en consé-
quent nous dirige tant à un regrou-
pement pour concentrer la 
fréquence des actes mais également 
à constamment conserver un niveau 
de soin irréprochable."

Sur la réduction d'effectif...

"Une chose est certaine, jamais il 
n'y aura de diminution de person-
nel sur Langon ou sur La Réole. 
C’est une garantie qui a été 
donnée et déroger à cette parole 
mettrait tout le monde dans la rue."

La réorganisation...

"Cette démarche a pour but de 
rendre plus rationnel le fonctionne-
ment de santé en sud-gironde et 
certainement, nos hôpitaux 
doivent s’adapter plus particulière-
ment aux besoins de soins de 
proximité. Mais les lenteurs des 
mécanismes décisionnels qui sont 
dénoncées dans cet édito ne sont 
pas la spécificité de ce dossier, c’est 
malheureusement aujourd’hui 
une réalité générale en France.
Il faut évaluer, le fait que le bassin 
de population en sud gironde 
compte entre 80 000 et 100 000 
personnes, dont un gros 2/3 est 
rural et ces ruraux ont l’habitude 
d’être soignés près de chez eux. 
Evidemment en cas de pathologie 
extrème, une tumeur cérébrale par 
exemple, il faut aller à Bordeaux, 
mais pour beaucoup de démar-
ches de la médecine et de la chirur-
gie courante, l’offre de soin entre 
les 3 ou 4 hôpitaux et la clinique et 
largement suffisante pour répon-
dre à 85 % des besoins de soins de 
ces 80 000 habitants. D’autant 
que nos hopitaux en se rassem-
blant vont bénéficier de moyens 
techniques adaptés.
Un exemple concret: pour passer 
une IRM, il faut un à deux mois 
d’attente en allant sur Bordeaux et 
parfois entre temps la pathologie 
évolue. Quand nous serons opéra-
tionnel ici, nous pouvons légitim-
ment penser qu’en huit jours un 
examen sera rendu."

Et les soins lourds et réguliers...

"Dans le même temps, il est effective-
ment essentiel d’améliorer les soins 
lourds et réguliers du type chimio-
thérapie. Donc, deux facteurs sont 
importants, certes des moyens tech-
niques mais aussi un certain 
nombre de patients. En regroupant 
les patients du bassin, on obtient un 
groupe de malades suffisant pour 
avoir un service de soin local.

Donc, pas de choix concurrenciel 
entre chirurgie ou soins  type chimio, 
les deux sont essentiels pour un 
hôpital de proximité."

Attirer les compétences...

"Dans les années 1975, suite à la 
réforme Debré prise dans les années 
60, nous nous battions pour avoir un 
poste dans les hopitaux. Nous avions 
les moyens, un salaire correct par 
rapport au privé et la sécurité de 
l’emploi. Aujourd’hui, ces avantages 
n’existent plus : dans le privé, l'em-
ploi est quasiment aussi bien sécu-
risé, mais 3 ou 4 fois mieux rému-
néré.
En conséquent il nous faut une 
personne qui soit l’égal d’un Robert 
Debré et qui nous fasse une vraie 
réforme de la santé en France et pas 
des réformettes. Et, pour l’instant je 
ne vois personne capable de porter 
une telle réforme…"
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